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RI~SUMI~ SUMMARY 

L'auteur 6tablit le point en 1995 des textes 16gislatifs fran~ais 
connus de rAFEDA pouvant s'appliquer ~t l 'ambroisie dans le 
cadre d'une pr6vention de la maladie allergique dont le cofit 
pour la S6curit6 Sociale est 61ev6. La 16gislation 6tait ad6quate 
mais m6connue. Elle a donc 6t6 compl6t6e par des arr6t6s 
municipaux et pr6fectoraux qui lui ont permis d'6tre appli- 
qu6e partiellement. Malheureusement des textes nationaux 
sp6cifiques h rambroisie font encore cruellement d6faut. Ils 
permettraient de limiter l'extension g6ographique de la plante. 

Recent decrees concerning the eradication of ragweed 
(1995) taken by the Rh6ne-Alpes Region Pr6fet, the 
Pr6fets of the Rh6ne and the Is~re Departments and the 
mayors of Lyon, Saint-Priest and other municipalities. - 
A list is given of French legislative texts known to the AFEDA 
in 1995 applicable to ragweed control in order to prevent aller- 
gic disease with its high community cost. This legislation 
appears adequate, but insufficiently well known. This survey 
is completed by a review of decrees taken at a more local level 
(municipal, department, region). These have made the legis- 
lation more effective, although imperfectly. What is really nee- 
ded are national texts specifically aimed at ragweed in order 
to stop the plant from spreading. 

Le bu t  de  ce t ravai l  est  de faire  le po in t  sur  les 
textes  16gislatifs f ran~a is ,  c o n n u s  de  I 'AFEDA, 
s ' app l i quan t  sp6c i f iquemen t  fi l ' ambro i s i e  dans  le 
cadre  g6n6ral  de la p r6ven t ion  des m a l a d i e s  aller- 
giques caus6es  p a r  cet te  plante .  

Cet te  d 6 m a r c h e  avai t  d6jfi 6t6 r6al is6e lors  
des 5 ° [2] et 7 ~ col loques  [3, 4] de I 'AFEDA. Elle 
avait  m i s  en 6vidence l 'exis tence de textes  qui  peu-  
vent  s ' a p p l i q u e r  p o u r  l i m i t e r  la  d i f f u s i o n  de 
l ' ambro i s i e  m a i s  qui  ne  sont  pas  utilis6s effecti- 
vement .  

C'est  le cas des textes  r6gissant  l '6tat  d 'hygibne  
d 'une  c o m m u n e  en  pa r t i cu l i e r  l o r s q u ' u n  fl6au y 
s6vit [1] et m e t  en  jeu  la sant6 de la popu la t ion .  
C'est  6ga lemen t  le cas des r6g lemen t s  c o n c e r n a n t  
les j a ch6 re s  6 tabl is  p a r  la  C o m m u n a u t 6  
E u r o p 6 e n n e  dans  le cadre  de la Pol i t ique Agricole 
C o m m u n e  (PAC). Ces textes ,  t o u t  d ' a b o r d  m a l  
adap t6s  [2] on t  6t6 compl6t6s  en  1995, deven an t  
a d 6 q u a t s  p o u r  la lu t te  con t r e  l ' a m b r o i s i e .  L e u r  
app l i ca t ion  insuf f i sante  a p u  Otre observ6e  d u r a n t  
r6t6 1995 dans  la r6gion lyonnaise .  

1 P r 6 s i d e n t e  AFEDA.  
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/LES RECENTS ARRI~TIES CONCERNANT L' ERADICATION DE L'AMBR OISIE (1995) " 8 l 

LISTE DES ARRt~Tt~S DE LUTTE CONTRE L'AMBROISIE 

CONNUS DE L'AFEDA au 9/12/1995 

NOM DATE CONCERNE 

La prdfecture de l'Is6re (95-1844) 06/04/1995 JACHI~RES 

l'arr4t4 concerne I'AMBROISIE, le SORGO D'ALEP, LES DIFFI~RENTES 
ESPI~CES DE CHARDON 

La prefecture du Rhene (95-1768) 13/06/1995 JACHI~RES 

l'arret6 concerne I'AMBROISIE 

COMMUNES DU Dt~PARTEMENT DU RHONE 

Ville de SAINT-PRIEST (94-111) 

Ville de CORBAS (00/95) 

Ville de LYON (25 320.95.029) 

Ville de BRON 

Ville de SAINT-PIERRE-DE-CHANDIEU 

06/07/1994 

01/01/1995 

26/04/1995 

20/06/1995 

18/07/1995 

TOUS LES ESPACES 

TOUS LES ESPACES 

TOUS LES ESPACES 

TOUS LES ESPACES 

T'OUS LES ESPACES 

Tous les proprietaires et locataires doivent nettoyer et entretenir tousles  espaces of 1 
pousse I'AMBROISIE, pour 6viter la montee en graines et 6viter la pollinisation. I1 

est recommand6 d'intervenir avant le mois d'Aofit 
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Devant cette situation, I'AFEDA, se fondant sur 
l'exp6rience du Qu6bec, a depuis longtemps 
d6fendu la n6cessit6 de promouvoir  une 16gisla- 
tion sp6cifique ~ l'ambroisie. Cette d6marche a 
commenc6 ~ porter ses fruits en 1994 et surtout 
en 1995 (tableau I). Ce sont les maires qui ont pris 
les premiers arr6t6s demandant  ~ la population 
de d6truire la mauvaise herbe (d'abord Saint- 
Priest, puis Lyon, ensuite Corbas et d'autres). Les 
pr6fets ont suivi, celui de l'Isbre puis celui du 
Rh6ne. Cependant les textes des pr6fets ne concer- 
nent que les jach6res, ce qui est insuffisant alors 
que les arrOt6s municipaux concernent  tous les 
terrains sans exception. En fait, si la 16gislation 
non sp6cifique ~ l'ambroisie avait 6t6 appliqu6e, 
les d6crets des maires ou des pr6fets n'auraient eu 
aucune raison d'6tre promulgu6es.  Ils ont eu 
l'avantage certain de mieux faire comprendre la 
n6cessit6 de campagnes d'6radication et d'attirer 
l 'attention des journalistes et de la population. Par 
ailleurs, les plaignants ne sont plus cong6di6s des 
h6tels de ville ou des offices de police avec un air 
narquois,  voire une incompr6hension totale ! 
Certains maires ont m~me comme au Canada, 
exerc6 un pouvoir coercitif auquel ils ont droit en 
dressant des proc6s verbaux. N6anmoins l'une des 
difficult6s d'application des textes est due au fait 
que les collectivit6s territoriales, en raison des res- 
ponsahilit6s qui leur incombent  sont les pre- 
mibres ~ polluer (!). A titre d'exemple, l'une des 
premibres fonctions du Conseil R6gional est 
d'assurer l 'am6nagement du territoire, g6n6ratrice 
de chantiers, donc d'ambroisies. Fig. 1. - Ambroisies 

CONCLUSION 

I1 est trop t6t pour mesurer l 'impact de ces nou- 
velles dispositions r6glementaires au-delh de leur 
aspect symbolique et informatif. L'extension de 
l'ambroisie dans les zones pollu6es et la pr6serva- 
tion des zones indemnes passent obligatoirement 
par l 'application de la 16gislation. N6anmoins 
l 'information nationale officielle concernant cette 
plante et ses m6faits est inexistante hors de ces 
zones. Les minist6res concern6s ne s'int6ressent 

pas ~ la question, quoiqu'il n'existe pas comme on 
l'a vu de vide juridique r6el. Le premier pas/~ fran- 
chir ~ l'6chelon national, serait, comme cela se pra- 
tique au Qu6bec, l 'enseignement de l'identification 
de la plante (fig. 1) et de ses m6faits. Si l'absence 
de prise en compte du probl6me au niveau natio- 
nal perdure nous ne pourrons qu'assister au d6ve- 
loppement progressif de l'ambroisie et des patho- 
logies qu'elle entraine h l'ensemble du territoire. 
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